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Pourquoi Ia dette
grandit-elle?

2

Le système financier internatio-
nal a connu de profondes trans-
formations au cours des années
'70. Les contradictions qui s'y
sont développées se sont cris-
tallisées ces dernières années
autour de la question de la
dette du Tiers-Monde. Retra-

çons schématiquement les
divers moments de cette
crise afin de cadrer le rôle
dévolu au FMl.

du
L'entrée

dollar U.S.
À I'issue de la Deuxièrne guerre

mondiale, Ia puissance dominante,
Ies États-Unis, a imposé un ordre
monétaire international fondé sur la
sr,rprérnatie du dol lar. Essentiel lement,
le système était fondé sur la converti-
bilité du dollar en or (à 35$ l'orrce)
et sur Lrn système de taux de clrange
fixes entre les monnaies. Le dollar
canadien, par exemple, était fixé à

0.92$ U.S. Une institution internatio-
nale, le FMl, était aussi mise sur pied
pour veiller à la bonne marche du
système, pour soutenir financière-
ment Ies pays en difficulté en atten-
dant que les correctifs préconisés

pour redresser les déséqtrilibres por-
tent leurs fruits. Ces règles fr-rrent édic-
tées à la conférerrce de B rettot.t

Woocls, petite Iocalité de villégratLrre
sur Ia ror-tte Montréal-Old Orchard
aux pieds du nront Washingtorr.

suspendit la convertibilite ci . : .'
en or. Au lier-r cle se plier .i . , 'r- ::
clrr jetr qui ,tttraiertt ir'.:'
mesLrres de rééqirililtr.t:= - :.
balance des paierl-rerrts. lt'' :-.''- - .
()pl lOrrl \iptl)lenter)l - ...

reg,les. !,111r 1,1 lrl1,let

t Ir.rrrgc rllr ittrettl l'lolt,, -'

.rjtrst,rlrler t h,trltte iott' , -

de l'offre et cle l;i cletl.ti' ,= - -

naies. Le régittre cle 1., ' .
s'amorç.rit. De tttet'rt'
l'erp,rn*iorr rltr ,lull,, --La cr e

rdu dol
À Ia fin des anrrées '60, le déficit

chroniqr-re de la balance des paie-
ments américai ne (sLtrpl us d'importar-
tions par rapport aux exportatiorrs)
prcvoqua une crise de cot.rfiance dans
le dollar devenu relativement trop
abondant. De Caulle menaçait à

l'époque de convertir en or Ies dol-
lars qu'il détenait. En 1971, Nixon
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b;rnques dans l'espace international.
Der-rx chan genrents parerissent déter-
rlinants: la croissance phénornénale
clu rrarché de l'er-rro-dollar et l'instau-
ratiorr par Ies banqr-res de taux cl'inté-
rêt variables pour les prêts à nroyen
terr-nc. Ce denrier changenrent pern'rit
;rLr x banques cle reporter sLr r

l'enrprunteur. le risqLre associé à ur.r

prêt et à les rendre, par conséquent,
beaucoup rloins exigeantes darrs
leurs critères. QLrant à l'euro-dollar,
il s'agit d'un clollar déposé dans r-rne

banque qr-ri n'est pas sournise à Ia

réglerrentation du système bancaire
américain.

On voit donc se développer, d'une
nranière précoce, ur.r nrarché rroné-
tai re "off-shore" déréglementé. C'est
ailrsi cpre l'encor-rrs de l'er-rro-dollar
passe de 40$ nrilliards en 1964 à

nrille nrilliards $ en 1980. Ce n'rarché
cle l'er-rro-dollar, fortenrent alirnenté
dans les anrrées'70 par l'inflation
anréricarine et les excédents pétroliers
(libellés en dollars), a pernris aux ban-
cpres privées d'accéder à urr rôle de
prenrier plan dans la gestiorr nroné-
taire internationale. Parr Ieur entre-
nrise, des somnres colossales étaient
errprr-rntées sur le nrarché de l'euro-
dollar et placées, nroyelrnant intérêts
sr-rbstantiels, d:rns Ies pays clu Tiers-
Monde pour financier ler-rr dévelop-
pement écononrique. Por-rr saisir le
nréc an i snre, lrrelrons t-t n exen'r ltle: tt t-t

cheil< arabe dépose ses 1rétro-dollars
clans r-rne institution "sure", clisons la
Banl< o1' Anrerica. Celle-ci vire le
dépôt à r-rne filiale à Lonclres de façon
à soustraire cette sonrnre des règles
s';rppliquant au systènre ar.néricain.
Une ar-rtre banqr-re errprunte ces dol-
lars ar-r tat.rx dr-r r.narché et, nroyelmalrt
Llne nrcrrge cle, disons 1 7+ poLrr cent,
les reprête à r-rn lrerys d'Arrérique
latine pour lc financer.nent de la cons-

trr,tction d'un chenrin de fer. Conrrne
des centaines de banques font ce jer-r

et colrlre les pays s'endettent de rril-
liorrs de dollars, il arrive Ln nrornent
oùt le pays enrprulrteur éprolrve des
difficLrltés de remboursement. Les
banqr-res leur consentent alors de norl-
veaux prêts, à des conditions plus exi-
geantes cependant, et se rentboursent
leurs intérêts à rnême leurs propres
avalrces. Ainsi la ror-re était Iancée et
le systènre pouvait se reproduire en
gonflant toujours plus, dr-r mornent
que le marclré des capitar-tx restait ali-
rnenté par l'expansion rronétaire
ar-néricaine.

sources de financement externe se

t.rriçqerrl, alors _ 
que ler capilatrx

refluent vers les [t.rts-Unis oir les llla-
cements deviennent plus intéressarrts.
Fin'81, la valer-rr du dollar remonte,
accentuant les coûts du service de la
dette. Les pays du Tiers-Monde se
troLrvent de plus en plus coirrcés. Au
nrilieLr de I qB2, le Mexique dnnoltce
qu'il fait face à un défaut de paiemer-rt
sur sa dette gigantesque. Le specfre de
la faillite -çe dre-sse devant /es grandes
banques antéricaines.

0 I0

Le
est

rob!net
fermé!

À la fin de 1979,le Trésor arrréri-
cain sonrre la firr de la récré;rtion.
L'inflation est devenue le principal
prodr-rit d'exportation arnéricain. Le

dollar rre cesse cje pc:rdre de la valer-rr
face aux arutres tr)orlraies. Les tlalt-
vaises créances s'accumulent. La ner
vosité et l'inqLriétLrde gagnent les
cercles financiers. Dans ce contexte,
la Réserve fédérale arléricaine, sous
la gouverne de Par-rl Volcl<er, ralentit
le débit n'ronétaire. Le dollar se raré-
fie. Les taLrx cl'intérêt font une enrbar-
dée. ['éconor-nie arrréricai ne bascu le
dans la récessior.r, entr;iînar.rt les autres
pu issances occ.identales.

Les débouclrés por,rr les produits cir-r

Tiers-Moncle se contractent tandis que
les prix cles nratières prenrières
s'.rffaissent, réduis;rnt les recettes
c1'cxportatic-rn. En rrênre ter.nps, les
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Puissance
dominante

Dar.rs chaque pays, le rôle de l'État
est principalement de gérer la force
de travail par ses politiques elr
rnatière d'éduc;rtion, de santé, de nor-
r.nes du travail, de contrôle social, et
aussi, de gérer la monnaie. La phase
prélirninaire cie cette dernière gestion
est l'adoption d'une monnaie natio-
nale, d'une devise, comme le dollar
canadien ou le franc français. Consé-
quemrnent s'échaffaudent une série
dc loi: et do règlentertls corrlr',rig,rr.rrrl
les banques, les caisses populaires, les
sociétés de fiducie, la bourse, à cer-
taines nornres. Ces deux types de ges-
tir-ln ont poLr r but d'assurer Ie
déveioppement de la production
nationale. Au niveau international, il
n'y a pas d'État supranational qui
irnposerait à tous, pour des raisor.ts
cl'éqLrilibre économiqr-re, des règles
de production et de circulation de la
rronnaie. Ce rôle est rempli par la
puissance dominante.

Un pays devient dortrinarrt quand,
en plus de posséder le nrode de pro-
duction Ie plus avancé grâce à une
technologie de firre pointe et de fabri-
qr-rer les rneilleurs produits, ilest ur.re

cles plus grarrdes puissances militai-
res. De plus, et peut-être surtout, il
doit être capable de contrôler le
systèr.ne finar-rcier mondial en impo-
sant sa monnaie. Historiquement, la
Crande-Bretagne s'irnposa conrme
puissance dominarrte au siècle der-
nier, jr-rsqu'à 1890. Dès cette époque,
le rrrode cle production britannique fut
contesté par les nouvelles puissances
capitalistes nrontantes. L'Allemagne,
la France et les Etats-Unis. La guerre
de 191 4-1918 ne fut qu'un épisode,
et peu à peu, la pLrissante Iivre ster-
ling perdit du terrain, ne réussissant
plLrs à s'appuyer sur une infrastrr-rcture
économique, militaire et financière
adéquate. Cette périocle cle contesta-
tion, entre 1900 et 1945, en fut une
d'i nstabi I ité écononr ique, de spécula-
tiorr, de crise, d'inflation, de déflation,
de chôrnage. La puissance domirrante
vacilla. En 1945, à Ia firr de la guerre,
le* Étalç-Unis .'inrposèrenl (omme
nouveau pays hégémonique, et de
nouvelles règles allaient s'appliquer.

Pour asseoir leur puissance, Ies

États-Unis dictèrent leurs règles par les

accords de Bretton Woods. Prenrière-
lnent, on devait s'assurer de la libre
circulation des nrarchandises arnéri-
cairres darts le corlrnrerce rnternatio-
nal: ce furent les accords du Ceneral
Agreement on Tariffs and Trade
(CAIT). Deuxiènrenrent, il fallait
s'assurer qu'il y aurait des acheteurs,
et la Banqr,re internationale pour la
reconstruction et le développemerrt
(BIRD), en prêtant à long terme aux
pays d'Europe touchés par la guerre,
devait perrnettre leur reconstructiol'r,
avec des équipements américairrs.
Aujourd'hui, la BIRD, que l'on
nomme conrrnunément la Banque
rnondiale, a des activités surtout dans
les p:-rys en développement. Trr;isiè-
nrement, le FMl, le Fonds rnonétaire
international, devait assurer une sta-
bilité relltive des diverses morrrraies
et ainsi, penrettre des échar.rges conr-
merciaux nrt.ri rrs .rlé.rtt-ri res.

n'ronétaire international en prêtant à
court terme et en conseillant les pays
membres sur les politiques écorromi-
ques à suivre. Les membres du FMl,
en 1945, s'étaient engagés à mainte-
nir des taux de change fixes par rap-
port à une valeur déterminée en
dollars anréricains oLr en or. Une telle
contrainte s'est avérée difficile à res-
pecter. En effet, quand un pays a un
déficit dans sa balance de paienrents,
c'est-à-dire qu'il importe plus qu'il
n'exporte, et que ses déboursés face
aux nations étrangères sont plus éle-
vés quc ses rgç911"r, sa rnotrrtaie, ltor-
malement, devrait se dévaluer par
rapport aux autres pour rétablir l'équi-
libre entre ses recettes et ses dépen-
ses extérieures. Une dévaluation
entraîne une baisse des prix à l'expor-
tation, entraînant ainsi une hausse des
exportations, et une augmentation des
prix à l'impoftation réduit d'autant les

biens achetés à l'étranger. Ce méca-
nisme ne pouvant s'appliquer à cause
des accords de Bretton Woods, le FMI
en contre-partie, s'engageait à prêter
pour financer le déficit et er-r attendant
que le pays rétablisse l'équilibre de
sa balance de paiernents. Le FMI
devenait donc le chien de garde de
lar stabilité du conrmerce internatio-
nal. Aujourd'hui, nrêrne si les taux de
change ne sont plus fixes, le rôle du
FMI reste le nrême.

En "1944 eut lieu la conférence
de Bretton Woods, petite loca-
lité de villégiature aux pieds du
Mont Washington. Ce fut la
création du FMI et de la Ban-
que mondiale. Cette dernière
offre des prêts de longue durée
pour le développement à long
terme des pays membres.

5

Le
ses ect

a
aFMI

obi
a

I fs
Le FMI est une caisse commune des

pays membres pour financer les défi-
cits temporaires des balances de paie-
ments. Depuis sa création, il a pour
rôle d'assurer la stabilité du système

L'organisation
Lors de sa fondation, le FMI com-

prenait 44 membres, y compris
l'URSS et les pays de l'Est qui se reti-
rèrent cependarrt en 1 947.11 y a main-
tenant environ 140 pays membres.
Cette augmentatiorr est due à la par-
ticipation deq nouveaux pays qui
apparurent après les mouvements de
décolonisation des années '60.

PAYS MEMBRES DU FONDSI
Nombre de pays

1945 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980

LFin d'année; lin février 1982.



Pr.risque le FMI se veut être rttre
caisse cot-t-tt't'rtttre, chaqrte pays menr-

bre cloit vcr\er tllle certaitte s( )lnllle,
la quote-part, sot-ts forrlre de clevises

corivertibles et cle nrot'tnaie n;itionale.
Cette cluote-pa11 varie selorr les ptrys,

en for-rctiotr cle leur inrporlarrce rela-

tive dans le comtrerce intert.ratiotral

et de leur revenu national. Etr retottr
de ce versemelrt, Lllr PaYS PeLlt

dernander r-tne aide propor.tiontrel le
qui, à I'origitre, por-tv;tit ;rtteindre
125"1o c)e la quote-par1 et qui de nos
jours esi beaucor-tp plr,rs élevée. Mais
ainsi, les pays indr.rstrialisés qrri occtt-
pent l'esserrtiel du corntrerce mon-
dial, se retrouvent avec les plus fortes

quote-parts, et dot.lc avec les plr'rs

grandes capacités d'emprr-tnts et... de

rembou rsement.

Les quote-parts au 3''ll,'l0l84
(en rnillions de D.T.S.t

MONTANT % DU TOTAL

89,301.8 100.0TOTAL
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Les emprunts e l remboursements:
un cercle vicieux
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Le recours ;\ un enrprunt, que I'on
appelle tirage, est conditiorrnel. Ar-t

fr-rr et à nresLrre qr-r'r-rn pays enlprunte,
le FMI lr-ri impose cles conditions cle
plr-rs en plr-rs sévères poLrr s'assLrrer
ci'r-rrr rerlboursenrent, cela pot-tvernt

aller jLrsqu'à la nrise en tLrtelle,
conrre dans Ie cas clr-t Mexiclue. Les

conclitions inhérentes aLrx enrprLrnts
des pays dé1à en difficLrlté de ren-r-

bor-rrsement sont particulièrement
dures et éloqlrentes. Le FMI der.tr;rncle
cles garanties i'lLrx pays enrprulrteurs et
a droit d'inspectiorr dans ler-rrs états
financiers. Les conclitions prennent
généralenrent l'allure de rédr-rction du
polrvoi r d'achat cles consot'n mateLr rs.

Ceci bien sûr pour rédLrire les irrpot.
tations et dOnc poLrr rétablir l;r

ba larnce conrnrerciale avec l'étran ger,

rl;lis aussi polrr augrnenter la ltart cle

la richesse nationale consacrée aLtx

rernborrrserlents cles dettes envers les

grandes banques privées occiclent;r-
les, les autres Etats et bien sûr, le FMl.

... En effet les prêts, les tirages, accordés
par le FMI doivent être rerrrbor,trsés,

\ nor.malement, dans les trois ;trrs et
avec irrtérêts. Pr-risque les enrprutrts
effectués ont été fait en devises fortes,
le dollar US, les renrboursenrer-rts cloi-
vent être faits égalenrent en devises.
Comment se procurer des devises, et't

exportilnt une ltlLts gr..rtrclc llart cle la
p rocl u cti o n n.rt i o tr.r I e' c1 tr i tte .i récl r,r i re

ainsi la part clc I.r riclresse rratiotrale
clestinée itLlx tr.t\.tilleLrrs. Exporter à

tor-rs prix ltor-tr olttcrtit cles clevises
poLr r renrboLt Trer, r oilà le' rlot
ci 'o rcl re ,
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Prêts des banques
américaines en
Amérique latine

(millions de doll.rrs US)

Citr bank
llank oi .\nrcric,r
( lra:t,,\l.rnirattart
\lorgan c,rrar.lrtlr
Clrcrrir.rl
C-ontinent.rl I llinoir
Bankt'r. TrLrst
I-irçl \ation,rl (-hit,rgrr
Ser Lir itv l)ar itir
\\ oll: Farqo
Cro< kt'r Irttcrnalion,rl
tir't lnlorrt,rlr.

17.1.5
158.2
154.0
'tJo.7
"169. i-

107.5
111 ,2
13.t.2

B 2..5

126.6
196.0
136.0
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"'\trl(;-riclrrt' latittt'. lt'. batrclttt'r japottai:r': rlt'
2{t",,. lc: lr.rncIrr'. rlt' (,t.rrrrlt' [3tt't,rgnt'
ct cl'.\llcnr.rgrrr- rlt' 1 l'., rl.ttt. c lr,trtltt'
rar. le: lr,tncqut'\ (.u).)(licrlrre\ cle'fi", et
lct h,rrrrlur'. ltanc.,risr'' rlt: i'

l- rrtrr,'t -ltt{r lr,rr',11,,'. l'rt\r'' \ \,,ltl
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Les pnses
e décisiond

La c1r-rote-1ta11 ne cléternrine p;ls seLl-
It'nrerrl l,r r .rp,rcile d'errrprrrrrl, rrr,rir
aussi les cJroits cie. vote. La part des
votes est clirectenrent reliée à la con-
tribution fi nancière cles p.rys. Le FMI
est forrré cl'r-rrrc Assemblée des gou-
verneurs, oir chaclr-re ltays a un c1élé-
gLré, et cl'un Conseil d'administration
oùr se retrouvent 21 pays c:hoisis à krur
de rôle, à l'exceptior-r d.es six pernra-
nents qui sont les Et:its-Unis, la
Fr;lnce, le japon, l'Allenragne féclé-
rale, la Crande-Bret.rgne et l'Arabie
Séouclite. L'assenrltlée annuelle se
tient alternativcrlent :) Washingtrtn
oit se trouve le siège pennanent, et
aillcurs dans le nronde, corlnre llar
exenrple à Toronto il y a deux ;ins.
Dans ccs irrst.rnc:e:s, Ie vote est ponclel-
ré pilr l'ii'npc)rt.urce relative des qr-ro-

tc.-p.rrts. Puisclue l.r plLrpart cles réso-
lLrtions cloivent être votées ;) B0'L des
cluotc-l).rrts, les USA, ilvc.c 20,1 'L
et l'Er,trope, aver-.23,5o1u, ont un droit
de vote. L'onrniltrésence des États-
Unis est d'enrltlée déternrinante dans
l'orierrtatior-r cles politiqLres dLr FMl. La

1rr-rissance donrinante peut ainsi faci-
lenrent dicter ses règles clui visent
ar:tr-rellerlent à assurer aux banques
privées, sLrrtoLlt anréric:aines, le recou-
vrenrent de ler-rrs prêts aux pays dLr

Tiers-Monde. Car ce sont principale-
nrcnt les banques privées qr-ri prêtent
au niveau international. En effet, le
FMI prêtc peu llriisqr-re Ia capacité
d'enrlrrurrt clcs pays est lirnitée par
leur cluole-part. En fait, le FMI offre r-rn

fottcls de cléparrnage vcrsé par tr;rn-
ches revisées corrtirrr-rellenrent en
vertu d'objectifs cle reclressenrent éco-
nonr ique clésignés préaIabIernent. Le
rôle dr-r FMI n'est clonc pas de prêter,
tâche assun'rée par lcs banqr,res pri-
vées, nrais lrlutôt d'être le protecteur
de l'irnpérialisrle et le "conseiller
financier" cles pays paLrvres.

L'origine
de la dette
Tiers-Mond

Les éconor.r.ries sous-développées
ne disposer-rt que de faibles revenus.
Pour y remédier, il far-rt augmenter la
production que l'on ne peut susciter
qu'avec l'investissernent. Les pays en
voie de développernent for.rt dor.rc
,rppel à l'aidc extérieure et ,tu\
emprunts. Mais l'aide est lintitée et
s'avère rapidernent insr-rffisante. ll faut
alors obtenir des prêts qr-ri règlenren-
tent de faç:on stricte l'amortissenrent
de la dette et les intérêts encoururs. De
pl r,rs, le fi nancernent s'accompagnera
souvent d'investissements directs
d'entreprises multi nationales et dor.rc,
de rapatriernent des bénéfices vers
l'extérieur. C'est l'endettenrent pour
le développement.

Le fin;rncenrer-rt extérieur (prêts,
aides, investissenrents) permet des
inrportations imnrécliates en biens
d'équipenrent et de consommation
pour fin de production rentable. Les
prerrtieres irrrportatiorrs enlrel iennent
ensr-rite Lrn coLrrant d'importations
indispensables à leur forrctionnement.
Chaqr,re industrie construite d'équipe-
nrent importé et soucieuse de survi-
vre doit, par la suite, s'alimenter en
pièces et r-r-rachines de rechange pro-
venant encore de l'extérier-rr. Pour
soutenir ce flr-rx d'inrporÏations, il farut
bierr finir par exporter le rratériel pro-
duit. D'autant plus, rappelons-le, que
les prêts doivent être rernboursés en
devises étrangères.

Ou exporter? Dans les pays indus-
trialisés qui constituent le Marché
mondial. Airrri, les irrveslis:errrerrlç
qr-re feror.rt les pays en voie de déve-
loppenrent seront dirigés vers des sec-
teurs de production destinés à
l'exportation, et donc à la rentrée de
devises, et vers le développement à
long terme dr-r pays par la construc-
tion de routes, barrages, nouvelles vil-
les, aéroports, tous sous-jacents à
cette i ndustr.ial isatiorr.

Le financernent du Tiers-Monde
sera assumé, en grande partie, par les
banques privées. Elles ont les fonds
nécessaires provenant, entte autres,
des pays exportateurs de pétrole. La
demande de prêts par les pays du
Tiers-Monde sernble des plus renta-
bles. Certains ont de bonnes garan-
lies: les pelroles mexicain,
vénézuél ien, n i gérien, des d ictatures
stables chilienne, argentine, brési-
lienne, zar'roise.,.
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Origine
de la dette

des pays
en développement

(en nrillions de $ US)
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Stock
des prêts

internationaux
des banques privées'

(en milliartls de $ US)

lq:; l9iti t.)uJ

4-+l I l,+t.i) 1 t;.1.0

l),t\ r t'tt
clr;r'clollpcrrt'ttt

c|rnt ()l'[:P
Arl. latint:

lol,t I

Bl9 9 t 0l9 l
I .J l.tr |(.)().( )

1 t:
\L)
9l

-l-l_l.o
t](). tJ

)56. )

.i(ll. I

71.0
2 l(). I

lt.tr.
inrltr'tr i.rli't;. )

,1,,'''1 []S.\

Sources: 13lll, rapport arrntrel, itrirr 19f)"i

I '. I1,1111111,'. tt',t,I,il rlrir,rirtr,. ,,1

ettropét'ntter z-- \ st:uIt:rlcnI

Oæ

5



Une dette
insupportable

L'accentuation de la crise du capi-
talisme à partir de 1979 sera drama-
tiqr-re pour le Tiers-Monde. Le
ralentissement des économies des
pays industrialisés entraîne une baisse
des exportations des pays en dévelop-
pement. Les recettes en devises ainsi
perdues manquent d'autant plus
qu'au même moment les taux d'inté-
rêts grimpent à plus c)e 2oolo, faisant
bondir le coût de la dette extérieure.
Les risques des banques prêteuses
aLrgmentent, et celles-ci décident de
fermer le robinet du crédit après
l'avoir largement ouvert de 1972 à

1979. Pour les pays du Tiers-Monde,
les possibilités de prêt diminuent alors
que les besoins, à court terme, s'élè-
vent. L'attitude logique des banques
privées accélère la crise du paiement
du Tiers-Monde. Le FMI entre alors en
SCCNC

Le rôle du FMI
Le Tiers-Monde s'est endetté pour

s'industrialiser selon le modèle occi-
dental, afirr de fournir ar"rx pays indus-
trialisés des produits manufacturiers
à bon compte: c'est r,rn développe-
ment dépendant et, d'autre part, une
aide inléressée. Que faire sans reve-
nus d'exportation et avec des dettes
à payer?

Par l'intermédiaire du FMl, plu-
sieurs pays en développement réus-
sissent à renégocier leurs dettes
envers les banques privées et certains
organismes publics et États. Le FMI
devient le coordonrrateur du refinarr-
cement et assure les barrques privées
que les pays débiteurs respecteront
certaines exigences de politique éco-
nomique. Les conclitions inrposées
aux pays débiter-rrs leur permettent de
renégocier leurs dettes ar-rprès des
banq ues.

Ces conditions exigées par le FMI
visent essentiellement à s'assurer que
les pays du Tiers-Monde auront les
recettes er-r devises pour faire face à
leurs dettes extérieures; en un mot
réclirire les clépenses sur les impor-

tations et arLrgnrcnter les reventrs
provenant des exportations.

La thérapeirtiqr-re sera
Ia suivante:

. Dévaluations de Ia monnaie natio-
nale et compressions des salaires
pour permettre d'importer moins
de bierrs de consommation.

. Réduire les importations des équi-
pements destinés aux indr-rstries de
corrsommation interne.

. Stimuler les exportations, grâce à

la dévaluation, mais aussi en favo-
risant de nouvelles productions,
pour l'exportation, au détriment
des productions à l'origine desti-
nees .r l,r t oncommalion inlerne.

Les travailler-rrs se retroLrvent donc
.rvec moins de revenus, mais aussi
avec rroins de produits à pouvoir
aclreler. Ce processuq cortslilue ttrt
véritable détourrrement de la richesse
nationale, de la prodLrction, por.rr
financer la dette. En plLrs de ces con-
ditions propres à assurer le rembour-
sement de la clette, le FMI
recommande iorlenrent cert,rirres
nresures internes clestinées à remettre
l'économie "sur pied". Ces mesures
sont d'i nspi ration I i bér.rle, c'est-à-d i re:

réduction ciu rôle cle l'État, par la
réduction de son cléiicit et de ses

dépenses sociales; clérèglenrentation
de tous les .ec tetttr et , rttotniqttes
pour penrettre Lnre plLrs grande corr-
currence, c'est-à-clire Lrne plus grande
pénétration étran gere,

La rédLrction cles inrportations
amène Ia fernreture cl 'usines dépen-
dantes cle l'extérieur lloLir leur équi-
pemer)t dorr, clLr clrorrr,t!,", rtr,ris,rttcsl
la réduction cle bier-rs cle cor.rsornma-
tion pour Ies tr;rvailler-rrs. Le chônrage
lié i l.r redtt< lir,rtt tler 1gler)u5, \oil
directement or,r inclirectenrent par
l'inflation, entraîne un r.rlentissenrent
des secteurs traclitionnels c1e procluc-
tion et encore plr-rs de chônrage. La

stimulation des exportations ccntri-
blre à vendre à vil prix une partie de
la productior.r nationale au bénéfice
cles p:rys industrialisés. Ainsi l:r pro-
clr-rctior.r ;r baissé de 5.5''/., en Argcr-r-
tine, de 2.8"/,, au Brésil ct de 4.5'7u au
Mexiclr,re en .l 982. Les chiffres offi-

r:iels cle chônrag,e nor-rs inclicluent
clers taux cle I 5 à 20"1, en Ar.

gr:ntine:, cle 20 à .15')i, au
Mexiclr-re et .rrr Chili.
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Au-delà des sacrifices qu'elles
inrposelrt aux peuples, ces mesures
peuvent aboutir à des résultats inver-
ses de ceux qLti sont escomptés:

- étarrt donné le niveau qr-rasi-
incompressible des i mportatior.rs, r-tne

dévaluatiorr renchérit le prix des
importations et accroît les difficultés
extérieu res;

- la chute du por-rvoir d'achat et les
hausses de taux d'intérêts engendrent
la récessior.r. La capacité d'exporter
est réduite;

l'extraversion de l'économie

réduit le développenrent du marché
intérieur, oblige donc à défendre
davantage Ies importations de techno-
logie, ce qr-ri pousse à moyen terme
à un endetternent supplémentaire.

Loin d'être une garantie de rétablis-
senrent, les politiqr-res du FMI visent
en fait à renforcer la dépendance des
pays du Tiers-Monde sans régler
aucun des problèmes de fond (déve,
loppernent écononrique et dette exté-
rieure) et tout en imposant des
souffrances inacceptables pour les
popu Iations.

)
ù\

\

Dépendance accrue
des pays en développement

I

La dette extérieure
des pays

d'Amérique latine rss+

(en milliards de dollars US)

Bre:i I

,\1cx i c1 Lrcr

Argentine
\/ertez ut: l,r
Pérotr
ch ili
Colonrbit'
Éc1 u.rt.,u''
[J lu gu.rr.
Bolivie.
Pa r.lg,u,rt,
Total 16 pays
1in( lu.lnl (cu\
ri','\rrtir iclue ( 0ntr,llr'):

0
2

7
0

100.0
9.r.9
-l-+. +
3;.0
l3.c)
20.0
I 1.0

7.O
f

"i
1

360

Source: journal "El Univc.rsal", Cara-
c.rs. \/enezut'la, 1 -l octobre I98.1.

Recours-emprunts effectués auprès du FMI
(en millions de DTS)

de la Q-P encot-e
possible

1977 de la Q-P 1980 de la Q-P 1 984
(oct)

Tota I

Pays industrialisés
Pays err développement

dont exportateurs de pétrole
non-exportateuts de pétrole
B rés il
A rgenti ne
Mexique

13 078
6 456
6 621

0
6 621

0
345
419

44.8
32.3
ND

0
90.9

0

1 13.3

B 446
1 044
7 442

0
7 442

0
0
0

.2

.B

D
0

.B
0
0
0

33 960
22

33 938
421 |

33 517
3B 096

1 121
2 107

41 059
26 720
14 339
12 629

1 710
0
0
0

38.0

44

180.7

14
2
N ND

3.3
142.9
142.9
100.7

Sources: FMI
rL'lndonésie



BOLIVIE

PÉROU

CHILI

ARGÉNTINE

BRESIL

GUYANA
STJRINAM

GUYANE

r
BRESIL:
du "miracle"
au cauchemar

1 BBB:

1929:

1 930:

19372

19432

1 960:

19642

'19642

-68:

1 968:

'l97Bz

19822

1 984:

1 985:

Abolissement de !'esclavage

Première grande industrialisation

Coup d'État par une coalition
réformiste

Constitution brési I ienne

Législation du travail

40% des travailleurs sont organisés

Coup d'État mil.itaire

Établissement des lois de la

"sécurité nationale"

Miracle économique brésilien

Tancreclo Nevcs

ll

10
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Première grande grève (métallr-rrgie)

Élections des déPutés
Victoire de l'OPPosition
Dette extérieure: 100 milliards

Tancredo Neves, civil, élu Président

du pays

Population: 135 nrillions, vivant dans 23 états

et 3 territoires
Langue: Portugais

pîns fa géàpolitique brésilienne, il existe

"trois Brésil"
. Amazonie et le Centre-Ouest
. Nord-Est (Recife)
. Sud-Est, là où se trouvent Sao Paulo, Rio et

Minas Cerais.
Ces trois états regroupent 45ol,, de la population,

213 du revenu nâtional, B0% de la production

industrielle , 4}n6 du revenu agricole, B0% de

la consommation énergétiqtte'

()



l-e projet du
siècle contre
le peuple

Après 20 arrs de régime militaire,
d'ouvertirre aux capitaux étrangers et
de "nriracle" économique, le Brésil
est au bord de la faillite. Malgré les
"sacrifices" imposés à l'immense
rnajorité de ses 135 millions d'habi-
tants à la demande des banques et du
Fonds monétaire international, la
dette de plus de $ 100 milliards qui
écrase l'économie du pays ne peut
plus être rembor-rrsée.

Aux banques étrangères, de plus en
plus "nerveuses", le président nou-
vellement élu, Tancredo Neves, a pro-
mis que le Brésil remplirait ses
obligatiorrs extérieures; en même
temps, à l'intérieur, aux travailleurs
des villes et aux paysans des campa-

gnes, il a promis plus de justice
sociale et de bien-être économique.
Ce programme contradictoire est
in tena b le.

Même si les Brésiliens le voulaient,
ils ne peuvent plus payer la dette
gigantesque que les généraux ont
contractée auprès des bal-rqr:iers
étrar-rgers. Ces capitaux ont servi à

finarrcer des projets ambitieux, des
"chantiers du siècle" - chemin de
fer, barrages, centrales nucléaires,
sidérurgie - qui ont alimenté l'infla-
tion, la corruption, la dépendance
extérieure, sans bâtir de véritable

prospérité nationale.
La masse des pauvres, 20 ans après,

tire du revenu national une part moin-
dre encore. Le chômage urbain
dépasse 20ok. La famille guette le
quart de la population. Pourquoi les
paysans sous-alimentés et les ouvriers
dont les salaires ont déchu de 40"k,

Enf.rnts cle Bahia,
travaillant la terre

$,
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feraient-ils les frais de l'aventure mili-
taire et du système international? lls

ont été exclus des décisions des géné-

raux et des banquiers: Pourquoi
s'imposeraient-ils plus de misère pour

rembourser les banques?
La révolte contre le FMI - gérant

et symbole des quelqr"res 600 institu-
tions créancières du Brésil - se

répand partout, des églises popular-

res aux militaires nationalistes de
droitel Pourquoi ainsi détourner
l'économie brésilienne au profit du
capital étranger? La queslion,. posee

déja à la veille du couP d'Ltat de
1964, refait surface. "Nous ne rem-
bourserons Pas notre dette exté-
rieure en affamant notre PeuPle",
proclame Tancredo Neves. Mais le
président tre sait comment résoudre
le dilernme.

Si le Brésil ne Peut Plus s'imPoser
d'autres sacrifices, alors les banques,
elles, devrot'tt pour une fois faire des

concessions. Baisser les taux d'intérêt,
reporter à plus tard les paiernents déjà
dûs, accepter que le Souvernement
investisse encore dans les services
publics et le développement écono-

I ^ mique el qocial? Les b,rrrques refusettt.
l1 La négociation qui n'err [irril pltr'

d'achopper devra reprendre etrcore.

latéral" sur ses paienrents. La faillite
d'un attssi gros débiteur lre nralrqLle-

rait pas de faire les marrchettes par-

tout dans le monde. ll pourrait s'err

suivre, cl.rez les épargnants des ban-

ques, ulr mouvemelrt de patriclue et

de retrait qui er.rtraîner.ait leur propre

ch ute.
Plusieurs banques Penchent donc

elles aussi vers le gouffre oir elles ont
poussé le Brésil. Ce sot.tt d'abord les

banques conrnrerciales privées, et'l

effet, et non pas l'aide intertrationale
ou d'autres investissetletrts publics,
qui ont aussi Iargement errdetté le

pays. La dette extérieure est passée de

$ 3,5 milliards à Plus de $ 100 mil-
liards en moins de vingt atrs. Plus de
70% de cette dette Provient des

avances faites par les banquiers

étrangers. Cettx-ci ont multiplié par

trente l'endetterrent extérieur des Bré-

siliens, alors que dans le rnême ter-nps

ler.rr revetru personrrel t're croissait que
par trois.

Les banquiers avaietrt fait le pari

ambitieux de financer utre itrdustria-
lisation rapide et nrassive du Brésil

axée d'abord et avatrt tout sur le cotr.r-

nrerce ittlernatiotr.rl. On prenlil pottr
acquis que du "miracle" sortiraient
une r.neilleur.e économie nationale et

rur"r niveau de vie supérieur pour les

Brésiliens. Ar-rjor-rrd'hui, le nriracle
s'effondre et le Brésil reste dans la pri-

vation. Seule la dette survit. Por-rr lil
payer, le FMI voudrait que lllus de ter'
res encore soiettt consacrées aux pro-
duits d'exportatiorr. Et qu'otr lirrrite les

importations.

Les banques
aussi ont des
sueurs froides

Les institutions financières impli-
quées, dont plusieurs grandes bat.r-

ques des Etats-Unis et quelques-unes
du Canada, ne veulent pas perdre
leurs prêts (car ce serait réduire la

valeur de leur portefeuille et leur
capacité de prêter). Elles veulent
même tirer plus de profits encore en

refinançant le pays en difficulté. Si

elles ne peuvent toucher à coup sÛr

leur capital, elles vont au moins se

reprendre pour le moment avec les

taux d'intérêts et les frais de refinan-
cement - un profit imposant sur une
dette colossale.

Mais le jeu est dangereux. Les ban-
ques ont aussi des sueurs froides à

l'idée qu'un pays comme le Brésil
pourrait décréter un "moratoire uni-

$
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Pas sr-rrprenant qLre les lettres du
FMI aient pris dans l'opinion du Bré-
sil le sens cle Famine, Misère et lnfla-
tion. De fait, il n'est plus possible
d'imposer plus de privations. Le

salaire minir-rrum est passé de 41$ par
mois en 1975 à 37$ err 1984. Pour
maintenir le même niveau de subsis-
tance poLir sa farnille, l'ouvrier doit
travailler encore plus d'heures par
semaine. Faute de pièces de rechange
de l'étranger, des entreprises fernrent,
ajoutant au chômage.

À ces conditions dé1à inhumaines
s'ajoutent les nrisères de la vie
r-rrbaine: violence grandissante,
hygiène lamentable, manque de loge-
ments et de transports, services de
santé et d'éducation déficients, sur-
toLrt elr périphérie des grandes agglo-
nrérations-

À Ia campagne, la propriété des ter-
res est plus concentrée qu'avant. Utre
partie de la rnain-d'oeuvre rurale tra-
vaille ".\ la journée", sans aucune
gar;rntie d'emploi ni d'assurance
d'aucune sorte.

C'est à ces gens qr-te le FMI pro-
pose, aLr rrom des créanciers intertta-
tionar-rx, de cor-tper les subventiotrs
publiques à la santé, à l'habitation, à

l'édLrcation, alors que la richesse
r.ratior"rale irait en priorité;ru rembour
sernent cle la dette. De rnênre, on voLr-

cl rait qLie d'irrnrenses surfaces
agricoles soient clorrnées ;i cle grands
prorrolerrrs l)ourvus de r,rpit,rrrr irrter.
nationaux et consacrées, en pays de
fan'rine, à des cultLrres cl'exportation.

f)ans cette crise oÙt le chônrage
lr.rppe pres de l2 nrilliort' tle tr.rv.ril-
lr.Lrr', l'El,rl lrresilierr rr'olire rri,ride
sociale ni ;rssLtrance-chôrrtage. Cette
sitr-r.rtion ne changera lras nrênte si la
croi ssance éconortic1ite reltrencl. U r-re

ltrévi.iorr de 5'1,, tle r f,rir*.rttr-e,r l)(tr-
tir de 1985 laisserait clttancl nrêtre 1 

.l

nr illions cle chônrer"rrs en 
.i 
990. Il fau-

cira attcnclre près cle clix.ttts 1loLtr qtle
le chôrr.,rgc' retonrl)e aLt nivear-r cle

t 980.
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Lutte pour
la semaine
de 40 heures

Pas surprenant que la Centrale uni-
que des travailleurs (CUT) et la Coor'
dination nationale de la classe
ouvrière (CONCLAT) réclametrt,
outre la liberté syndicale dans les

entreprises, une réduction à 40 heu-
res de la semaine de travail.

Mêrne quand l'esclavage prévalait
au Brésil (avant I BBB), le travail rap-
portait davantage à l'ouvrier que
nrainlenanl. Atrssi la pression popu-
laire est-elle devenue très forte,
comme en térnoignent les grèves et
le pillage des centres d'aclrat par les

affamés. Les politiciens de toutes ten-
dances l'ont senti. Le FMI rre sait plus

comment leur faire accepter ses con-
ditions.

D'où l'idée d'un moratoire sr-tr la

dette, d'une renégociation des rem-
boursements sur 25 ans, et d'autres

"ajusterrerrts" entre le Brésil et ses

créanciers intertr;ttionaux. Mais
nrême ces "solutiotls" tle vorrt P:ls

nécessairemetrt résotldre la crise
financière à lotrgue échéatrce Cha-
que remise à plus tard coûte cher ar-r

Brésil. Suivant le mot d'rttl fot'rctiorl-
naire, "les banquiers internatiotraLtx
ont pris le goût de la clrair fraÎche, ils
ne vont pas renolrcer volontiers à

cette habitude".
Toutefois, la conjoncture llrési-

lierrne n'est pltrs la même Let fort ct
arrnée< ne qonl plus .-iu pouvoir pout'

courber l'oppotitic,rr el imposer utt

"modèle" écotrotnique et finarrcier.
Déjà peu avant que le derrrier prési-

dent militaire, le gérréral FigLriredo,

doive céder la place à un civil, on s'en

prerrait publiquernerrt, dans les rues

et au parletrent, aux décrets fixant les

salaires au goÛt du FMl. L'opirriotr
brésilienne est cot'tsciente de la perte

de souverairreté t'ratiorrale et du por-r-

voir de décider soi-tnême sotr régime
économique que le pays subirait en

se pliant aux arratrgements dictés par

le FMl.

q
aide

révolte
Deja en I 982, l'aicle firrancière des

États-Unis .lLr Brésil s'était faite aux
clé1ren s cles arllti tiorrs brési I ierr t'res err

rr ati è re cl' é n erg i e tr u c I é;i i re, d' i rrcl r-r s-

trie électronicqLre, de cotrtrÔle t'ratiot'raI

sur les activités ltatrcaires et de verr-

tes d'armen.tents. Cette aide anréri-
caine n'a rien réglé. Ait cotrtraire, la

rrrarge de manoeuvre du Brésil s'est

rétrécie alors qu'à Washirrgton on fai-

sait croître de près de $ 1 rlilliard lar

clette de Brasilia à chaque poLlrcelr-

tage d'ar-rgmetrtatiot't des tar-tx d'inté-
rêts. Or, le déficit américairr reste

considérable, et la Pression à la

hausse des taux d'intérêts tr'a en riel't

relâché.
Les intérêts accrLIS sr-rr la dette t're

sont pas la seule saigrrée ilrrposée au

Brésil. Le FMI a aussi exigé clue le

lrays s'ouvre davar-rtage aux collpa-
gnies étrangères, facilite la sortie cles

dividendes et supprinle Llne taxe sup-
plémentaire qr-ri les tor,rchait. Mênre
ces mesures déià allpliqLrées n'olrt pas

sr-rffi . Rierr n'est résolu. La corrtradic-
tion demetrre.

Avant d'abandontrer le Pouvoir à

un gouvernerrrerrt civil, le président
Figueiredo avouait: "NoLts achèterons
petr, prodtrirotrt lre,lttt oulj, el p,trviett
drons à vendre tros procltrits." C'était
déià là étouffer le secteur des impor'
tations. Mais nrêrne les exportatiorrs
ne sr-tffisent plr-rs à rencotrtrer les paie-

nrents extérieurs. D'où la crise qr-ri

menace le ttot-tveilLl goLlVernemellt
civil avant nrême que Tarrcredo
Neves ait eu la possibilité de meltre
er-r place de nouvelles politiqLres.

Réorientation
de l'économie

Avec Lttre haltileté cc)rrsolrrrlee
Tancreclo \ei es a :Li rllettre etl ecltec
les ltoliticierrs clui se vor,r3ic111 colllme
les héritiers naturels des généraux. ll

a rér-rssi à fornrer une coalition élar
gie qui a forcé les militaires à remet-
tre le pouvoir à l'oPPositiotr.
Néanmoins, un prix doit être PaYé: il

Une
u
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risclr-re c1'être lorrrcl car il irrpliqLre qLre

le Brésil l)ilr,rc, r;,',.,'', la clette, du
nroins les ink!rêts clLr'elle génère.

Certaines b.rnc1r-res, cronrnre la Ban-
c1r-rr: roy,.rle clu Canaci.r, cK)ient cpre les

cr(:anc iers clerrront se contenter cles

intérêts et cles frais, lr'os.lrt plus pro-
vo(lrier une r rise locale et molrdiale
en erige.rnt I.r totalité cle la dette. Les

nriIieux lroliticluers brésiIiens sont eLrx

aussi conscients clu poLrvoir formicla-
lrle rl* trr,rtt lt,rtrrl,rgo r;tri e\l ellre
Ieurs nr.rins..M.ris, pour faire tor-rrr-rer

l.r roue cle l'Etat et de l'économie, ils
ont cncore besoin cles banques. Le

sLrspense derneure donc tendu cles

cler-rx côtés.

D e

ton. La classe ouvrière est ainsi reve-
nue sLrr la scène et le nolrveaLr goLr-

vernenrent en a pris acte. Les
négociations "sociales" ne seront
cependant pas moins ardues qLr'avec
les banquiers internationaux. L'avenir
y tienclra rrne place plus grancle que
la Iiquidation dr-r passé.

Darrs les canrpagnes égalenrent, la
lr-rtte popr.rlaire est restée très vivante,
peLrt-être plus encore que dans les vil-
les. Les ouvriers de ia r'.rnrre a\ sucre
dLr Nordeste se sont rris en grève eux
;russi. Plus généralen-,ent, la lutte pour
la terre a repris de son âpreté. Les
grancls dornaines Iargernent ir-rcr-rltes

serorrt-ils rencllrs aLrx paysans sans
terre, oLr concédés aLrx n.rultinationa-
les de l'agrobusiness?

d
hemar

Le Brésil reste Lrn pays parmi les
plus riches de la planète. ll ne man-
clue pas de ressources naturelles, r-ri

d'institutions, ni de rnoyens techno-
logiqr.res. ll possède, au surplLts, Lttr

rnarché intérieur de 135 rnillions
d'habitants. À cette popr.rlatiorr laissée

en marge clr-r "miracle" et des progrès
des dernières décennies, le trouveau
gouvclnenrenl r ivil ,t ptomis Ltne

nroir.rs injuste répartition des biens,
notarnlrent par Llne iiscalité pltrs

redistributive. L'avenir clr-t pays ren-
fernre tous les espclirs et à brève
éclréance, l'ensemble des secteurs de
la popr-rlation rrolrtre sa confiance
dans le président Neves. Mais qui
paiera Ie développenrent si le Brésil
n'a rlênre plr-rs c1e quoi payer les

ba n clr,res ?

Les classes riches et la classe
moyenne a soutenLr le régime mili-
taire arussi lot.rgtenrps que les capitaLlx

internationaux, soLrtenant le nouveau
Brési I des grands projets, favorisaient
aussi la consommation et le pouvoir
des milieux qu'ils avantageaient. La

situation est maintenant renversée. Le
président veut taxer les revenus et ren-
dre justice aux masses. ll a accordé
l'arnnistie aux torliorrnaires. Mais il ne
per-rt gararrtir la corruptiorr qr-ri a fait
toLrner le régime militaire et ses tech-
lrocrates. La crise financière du Bré-
sil frappe le coeur même dr-r pouvoir
err place.

Voilà pourquoi le chaos guette le
noLrveau goLrvernerrent. Dans le pays
de rêve, le cauchernar hante désor-
nrais les rues. Des millions d'enfants
sr-rrvivent dans les villes à coup de lar-
cins et aussi de violences. Pour faire
tourner les moteurs d'une vaste flotte
d'autornobiles, le Brésil doit réquisi-
tionner des terres et les tolrrner non
à l'alimentation, mais à la production
du méthanol. Le pays est ainsi rejeté
à sa ligne de départ. Même la partie
industrialisée du pays est menacée.
Ainsi, la sidérurgie nationale se heurte
à Ia surproductiorr et ar-r protection-
nisme de) ,lulre\ pùys ocr idenlaux,
dont les Et.rts-Unis.

Bref, nrême si le Brésil arrachait ar-t

FMI un règlement financier qui lui
donne le répit dont le pays a besoin
pour rétablir- la démocratie et relal.r-
cer son développement éconornique
et social, ce développement resterait
problerr.rtique, sinon t ompromis, err
raison de l'orientation que les militai-
res et les banqr-riers ont donnée à

l'industrie brésilienne depr-ris vingt
.rns. Le Brésil est passé dr-r sous-
développemerit au rnal-
développement. Les banquiers et les
rnilitaires, en se sr-rbstituant à la
volonté nationale, n'ont pas fait
qr-r'endetter le Brésil. lls Iui ont fait
perdre vir.rgt ans de véritable progrès
nationa I.

iliff ic
"pacte social"

Le présiclent Neves ne cherche pas

serr lenrent Ltn accomllodenrent avec
les banqr-res et le FMl. À l'intérieur il
espère en venir à un "pacte social"
errtre le piltron.lt et le t.trouvement
syndical. Or les syndiclltés, durenrent
tor,rcl-rés par la crise et les conditions
dLi FMl, ont clairerrent rrontré qu'ils
n'entenclaient pas payer seuls les cor-r-

séc1r-rences financières de l'ancien
régirne. lls veulent non seulenrent une
arrélioration inrrnécliate des concli-
tions cie vie, m;ris ar-rssi r,rne réorien-
tation de l'é<:ononrie brésilienne vers
la satisfaction des besoins cle la popu-
lation .

Les syndicats ne se font pas cl'illLr-
sion sur leur polrvoir réel dans la vie
politiqLre brésilienne actuelle. lls
s.rvenl (lue l.t ptc,r h.rinc t on5liluli()l)
clu pays sera "libérale". Mais ils
entenclent [rien ne pas en larisser ar-rx

seuls s1récialistes les clispositions
essentielles c1r-rant à l'orientatior.r éco-
nonriclLre clLr Brésil, srrrtoLrt en ce qui
touc lre aur Iibertés fonclanrentaIes et
airr lrcsoins hrtnrains essentiels des
our riers cle s r illcs et cles l)a;r5311t a1"

l.r canrpagne,
Après avoir sLrtri une'eifroyable

répression sor-rs le réginre nrilit:iire, Ic
lrouvenrent synclic.rl .t reltris cle s;t

force. ll a fait sentir s.r cléternrination
dans les heures n'rouvenrentées oùr le
FMl, les nrilitaires et l'ancien réginre
ont été jetés sur la cléfensive. Les gran-
cles grèves de Sao Par-rlo ont dorrné Ie
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La dette de
$ 45 milliards,
un boulet pour
/es espoirs de Ia
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L'héritage d'Alfonsin
En arrivant au pouvoir en décem-

bre 19B3, le nouveau golrvernement
civil de Raul Alfonsin héritait d'un
pays en déclin économique depuis
plus de dix ans, démoralisé par
l'aventure des Malouines, stigmatisé
par les atrocités cot.trmises par les
gér"réraux contre les droits humaitrs,
écrasé par une dette extérieure de
$ 45 milliards (US) accumulée sur la

base de la spéculation, de Ia consom-
mation de luxe et des achats d'arme-
ments, aux prises avec une inflation
de 800% coincidanl avec une reprise
des demandes syndicales après la lon-
gue période de vaches maigres sous
la gouverne des militaires. Quelques
mois plus tôt, I'Union civique radicale
avait remporté les élections aux
dépens des péronistes* en promettant
notamment de relever le niveau de
vie populaire et de régler les problè-
mes de Ia dette s,rrrs recourir aux
recettes d'austérité du FMl. Effective-
rnent, la junte avait conclu des
accords avec le FMI aux termes des-
quels l'Argentine recevrait des crédits
additionnels de l'institution moyen-
nant un plan d'austérité draconien
applicable pour 15 mois à partir de
janvier 1983. Le programme impli-
quait entre autres que le déficit public
soit ramené de 15% du produit inté-
rieur brut à 3%, soit par des compres-
sions de salaires, des réductions de
services, des augmentations de tarifs
des services publics ou des réductions
de subsides.

L'Amérique latine veut
un autre traitement

Dès le départ, l'Argentine se fit
l'avocat d'une approche multi Iatérale
plutôt que bilatérale. Une des premiè-
res initiatives du gouvernement à la

Conférence latino-américaine de
Quito en janvier 1984 a été de tenter
de convaincre les autres pays qu'ilfal-
lait distinguer entre les dettes "légiti-
mes" et "illégitimes" et exclure ces
dernières des renégociations. La

démorrslralion ful assez convaincanle
pour faire craindre aux milieux finar-r-
ciers internationaux l'explosion d'une
véritable bombe (LA Weel<ly Report,
13 jan. '84).

À la réunion de mars de la Banque
interan.réricaine de développemerrt,
l'Argentine proposa un schéma finan-
cier impliquant la constitution d'urr
fonds spécial auprès de la BID pour
aider les pays débiteurs à refinancer
leurs dettes sans être obligés de se
soumettre aux exigences du FMI
(ClDE, Mexique vol. 9, no 6, juin '84).
Le projet échoua à cause de l'oppo-
sition des Etats-Unis. Néanmoins, les
initiatives argentines dans le sens de
la forrnation d'un cartel des pays débi-
teurs et de la recherche de solutions
globales ont inquiété vivement les
nrilieux bancaires qui voient dans une
telle éventualité le danger d'avoir à

encaisser des pertes (lnterrrational
lnsider, Londres, 1B yuin '84).

L'Argenti ne organ isa égalerrent une
tournée internationale - en Europe
et au Canada - pour mobiliser des
appuis autour de l'idée d'un plafon-
nement des taux d'intérêts pour Ies
prêts aux pays sous-développés. Elle
évoqua aussi la possibilité d'un mora-
toire international de six rnois sur les
remboursements de dette, ce qui
donna des sueurs froides aux ban-
quiers.

Enfin, à l'approche des échéances
de remboursement, elle laissa planer
l'impression - assez fondée en fait -qu'elle se trouverait en détaut de paie-
ment n'ayant plus les moyens de
payer. Les effets d'entraînement

Ilaul Alli>nsin,
prclsirlont cl'Argcnti trc

appréhendés et Ia perspective très
réelle cl'un effclndrement dLr système
fi nar.rcier i nternationaI amenèrent Ies
autorités arnéricairres à s'impliquer
directenrent pour résoudre le "cas cri-
tique No l" de l'heure.

Les banquiers s'énervent
L'Argentine uti I isait erltretenrps une

tactique qr-ri portait à sorr cornble
l'exaspération nerveuse des bar.r-
quiers. ll faLrt savoir en effet que
d'après les règlements bancaires arré-
ricains quand des intérets sur un prêt
ne sont pas payés passé un délai de
90 lours suivant la date d'échéarrce,
Ies prêts associés à ces irrtérêts doi-
vent être déclarés en souffrance et être
appliqués conrnre pertes contre les
réserves. La capacité des banques de
consentir des nouvealrx prêts s'en
trouve dinrinuée; leur bilan est aussi
affecté négativenrent ce qui se réper
cute sur la valeur des actions à la
bourse. Dans le cas de certaines Bran-
des banques/ comme le géant [,4anu-
facturers Hanover qui a des
engagements en Amérique latine
équivalents à trois fois son capital,
une telle éventualité risque de melrer
tout droit à la faillite.

Lors des échéances fatidiques de la
fin mars, l'imbroglio se dénoua in
extremis grâce à I'intervention du
Mexique, du Brésil, de la Colombie
et du Vénézuela qui avancèrent $ 300
m i I I ions, lesquels pri rerrt di rectenrent
le chemin des coffres des banques
américaines. Juste avant, le Trésor
américain avait lui-même injecté
$ 300 millions dans le Exchange Sta-

bilisation Funcl, rendant possible
l'opération. Ce sauvetage de dernière
minute fit dire à Dorrald Reagan, alors
Secrétaire au Trécor des Etats-Unis:
"We came up the edge of the abyss"
(Canadian Business, mars '85).
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Négociations ardues

Mais ces palliatifs ne réglaient pas
les problèmes de forrd. D'autres
échéances se présentaient, alors que
la situation éconorniclue ne cessait de
se clétériorer. D.rns ce contexte et tout
en aclnrettant I'échec de sa politique
après quatre mois cle gestior"r, le gou-
vernement se résolr-rt à entreprendre
des pourparlers avec le FMl. Les négo-
ciations laborieuses aboutirent en sep-
ternbre à un,rccord de principe qui
devait être finalisé en décembre
quand les quelque 350 banques
étrangères i mpl iquées auraient sous-
crit aux modalités f inancières de
l'accord.

Au plan financier l'accord semble
avantageux pour l'Argentine. Quel-
que $ 1 0 m illiards de dettes vont être
rééchelonnés. Des nouveaux crédits
de $ 4.2 milliards vont être consentis
surtout par les banques privées. Des
crédits commerciaux et des crédits
stand-by de $ 3 milliards seront éga-
lemerrt disponibles. La revue finan-
cière britannique lnternational
Financing Review (No 549, B déc.
'84) a qualifié cette restructuration de
$ 20 milliards de véritable chef-d'oer,r-
vre. En contrepartie, l'accord com-
porte l'inévitable "plan d'ajustement"
dont la portée semble cependant lais-
ser place à des interprétations larges.

Les travailleurs disent
"non" aux coupures

En effet, dès sa conclr-rsion l'oppo-
sitiorr péroniste dénonça l'accord, le
qualifiant de "certificat de décès des
aspirations dr-r per-rple argentin à la
justice sociale" (El Universal, Caracas,
.l 

3 oct. '84). Au Corrgrès l'opposition
entreprit des tactiques d'obstruction.
La CCT mit en garde contre la possi-
bilité d'une "explosion sociale".
QLrant à l'architecte de l'accord, le
nrinistre cles Finances, Bernardo
Crinslrun, il a insisté pour souligner

que le plan n'impliquait pas une
baisse des revenus réels des travail-
leurs. D'ailleurs en fin d'année le gou-
vernement a consenti aux cheminots
et aux enseignants en grève des aug-
mentations salariales appréciables
r.ralgré les termes du plan prévoyant
de fortes restrictions sur la croissance
des salaires et du déficit public.
Jusqu'ici le gouvernement n'a pas fait
grand chose pour restreindre les
dépenses publiques. Il escompte que
la reprise de la croissance viendra
diminuer le poids relatif du déficit
public darrs l'économie, comme le
prescrit le FMl.

Si Ie plan est plein de trous, ce n'est
pas l'effet du hasard. En effet, l'accord
n'a pas été élaboré à l'initiative du
FMI mais résulte d'un ordre de Rea-
gan - suiie à une rencontre avec
Alfonsin - enjoignarrt à de Larosière,
le directeur du FMI, d'organiser r-rn

quelconque arralrgenrent, même si

cel ui-ci devait s'avérer "sub-starrdard "
par rapport aux terr)os lrabituels du
FMI (lnternational Reports, New York,
2B sept. 1984). On pe.:t aussi relever
qu'Henry Kissinger, actif pour orga-
niser une rencontre entre Alfonsin et
les dirigeants des banques américai-
nes, était d'avis que le problème
argentin était desorrnais politique plu-
tôÎ que lechnique, t,n raiqon noldm-
ment de la détérioration intérieure de
la situation politiqLre et économique
du pays (ldem, p. 1116).

Dans un contexte plus global, il faut
aussi savoir que I'Argentine sous les
militaires a réorienté une grande par-
tie de son commerce extérier-rr vers les
pays socialistes et qu'elle a cessé
d'être r-rn "allié loyal'; des États-Unis
pour rejoindre le club des pays non-
alignés, ce qui complique la tâche des
gestionnaires de l'empire. De plr-rs, le
pays est autosuffisant sur le plan ali-
merrtaire et énergétique et possède
une base industrielle diversifiée, ce
qui le met .-r l'abri des pression\ com-
nrerciales.

La crise s'approfondit

Entretemps, le dérapage économi-
que se poursuit. La récession s'accen-
tue alors que les ralentissements de
production et les mises à pied se mul-
tiplient dans l'acier et l'automobile.
Tout en maintenant les apparences
d'une politique d'austérité, conformé-
ment aux voeux du FMl, le ministre
des Finances continue à injecter de la
liquidité dans l'économie pour empê-
cher la montée des taux d'intérêt. En

effet, la lutte contre l'inflation par la
restriction de la masse monétaire pré-
conisée par le FMI ferait grimper les
taux d'intérêt, ce qui compromettrail
les chances de relance. L'hyper-
inflation qui perdure gravitant
aujourd'hui autour de 650%/an -
laisse dès lors planer quelques dou-
tes quant à la capacité de l'Argentine
de satisfaire rapidemenl aux exigen-
ces d'assainissement du FMl. Le gou-
vernement plaide plutôt en faveur
d'un atterrissage en douceur. En

même temps le rythme de dévalua-
tion du peso s'est accéléré, passant de
3-4% chaque vendredi environ à

5-6%. En fin de compte, Ia seule
chose qui permet à Alfonsin de dor-
mir, c'est le fait qr-re les militaires sont
trop discrédités et que l'opposition
péroniste est minée par des querelles
intestines. Quarrt aux banquiers inter-
nationaux, ils croient maintenant, à

l'instar d'un officier sénior de la
Réserve fédérale américaine, que la
stabilité des marchés financiers peut
être préservée si l'Argentine réussit à
faire moitié aussi bien que le Mexi-
que et le Brésil, ce qui ne place pas
leurs espoirs à un niveau très élevé.
(lnternational Financing Review, Lon-
dres, B déc. '84).

Ainsi Ia crise du système financier
international est Ioirr d'être conjurée,
la viabilité des régimes démocratiques
est loin d'ètre assurée et les souffran-
ces des peuples du Tiers-Monde ne
sont pas sur le point d'être allégées.
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La Bolivie a la répr-rtation d'être urre

caricature d'instabi I ité ltol itiqLre. Pays

irrdépendant depr-ris 1825, la Bolivie
a connLr plus de cc-rt-tps c1'État qr-r'elle

a d'années d'existerrce. Cette irrstabi-
lité s'expliqLte en borttre partie par la

rivalité permanente etrtre dettx oligar'
chies, une 1rrôrrant l'exploitation, de

concert avec des intérêts étrarr5iers,

des richesses rratr-rrelles et l'exporta-
tion des bénéfices, alttrs que l'atrtre,
plr-rs nationaliste, favorise le réinves-
tisser.nent de ces bénéfices datrs tttre
i nfrastructure i rrdLrstriel le.

Depr-ris les antrées 1950, utre nolt-

BOLIVIE:
Le mouvement
syndical lutte
contre le FMI
et pour
Ia démocratie

velle force est devetr ue LIrr ilcteu r

nrajeur en Bolivie. La Celntrale
or-rvrière bolivierrne (COB), qui avec:

ulr statLrt de centrale r-ttritaire et tllre
t.tp,rt ilé rle tttr,lriIis.rliott itttlrre"iott-
lrante, a pu, lots de péritlcles de gor-r-

vernements éI u s clér'noo";rti q uetletlt,
forcer des réfort'tres inrptlrlai'rtes, tel-
les la réfortre agraire et la n;rtiotrilli-
sation des pItrs it.ttpoftarrtes ressoLlrces

naturelIes (r'nirres d'ét;iirr et 3isetrents
cle pétrole).

Lors des alntrées 1970 et jusqtt'etr

19B2,la Bolivie a cepetrclatrt corllrLl

I icrn,rrt Silt's ZLtazrr,
prcsiclcnl tlc llolivie

une suc'cession cle régirtres ttrilitaires
cle plus ett plr-ts répressifs, ayarrt
cependarrt en cotrrrlLrrt cle favclriser la

pri vati sati r:rn cles ltérr éf i ces prove rr.llrt
cles ressoLrrc:es n.rturelles att profit clc

l'oligarchie traclitionnelle et leLtrs

alliés, les nrultitratiotr.tles ;ttléric;ri-
nes. En octobre 1982, la ltressiclt't

l.ropr.rlaire clirigéc par la COB ;lirrsi
c1r-re des clivisions à l'irrtérieLrr rle l;i
I r-r nte nr i I i tai r.e clrrt ii rr a I errretrt atrrené
la chute ciu clerrrier régirlre nlilitaire
et l'élection cl 'r-ttr EoLtverrrenlerlt
clénrocrati c1r-re cl i ri gé par llerrr;,rrr Si lcs

7 ttazo.
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i\ l.t sLtrl.tcc rlt'l,t nrinc', clcs fenrntcs tr,n,aiilenl à la récrr1tér.rtion clrr ntineriti

prix de ce "renrède de cheval"
décrété par le FMl, et elle a mené
avec succès des grèves générales en
jLrillet et en novembre pour olltenir
des augmentations salariales équiva-
lentes à la l'rausse des prix. Le taux
d'inflation a atteint en 1984 Ie nivear-r
le plus élevé ar-r monde, soit 270O.1",
ce qui équivar-rt à une moyenne heb-
domadaire de 16.5%.

Une dernière grève générale a été
déclerrchée le B mars 1985 pour exi-
ger une indexatiorr écluivalente à Ia
hausse des prix, suite à des mesures
qui ont fait ar-rgnrenter de 400,L les
alinrents de base et de 450?"
l'essence, alors qr-re l'augmentatiorr
des salaires est limitée à 320%. ll
s'agit dorrc d'une dirninLrtion subite
du niveau de vie des travailleurs et
travailleuses de 20%. La grève s'est
terminée le 24 mars sans l'obtention
de l'objectif.

La COB craint qr-re la situation de
p,ir.rlysie écrrrromique l)e serve qu'cl
far iliter un norrvedu coup d'Ét,rt mili-
taire, et pour la COB, la lutte pour Ia

dérnocratie est une priorité aussi
grande que la lutte contre la dégrada-
tion des conditions de vie de la classe
or-ivrière. Ainsi, peu avant de mener
lune grève colrtre les mesures du FMI
en luillet 1984, la COB a mené une
grève générale de quelqr-res jours
pour obtenir la libération du président
Siles, qLri avait été enlevé et tenu en
otage par des militaires de droite.

Pour sortir de la crise économique
et politique, la COB a proposé Ltn pro-
gramme d'ensernble comprenant le
réi nvesti ssement des revelr us d'expor-
tation clans une diversification indus-
trielle et l'implication des travailleurs
dans Ia gestion des entreprises. Elle
recor.rnaît cependant que les contrain-
tes posées par la dette externe, la
chr-rte des revenus d'exportation, le
sous-développement et la crise éco-
rrornique rnorrdi.rle, exigerrt ulte
riposte qui dépasse les frontières du
petit pays qr-ri s'appelle la Bolivie.
Airrsi, elle a fait appel aux gouverne-
ments de l'ensenrble du continent
latino-anréricain pour appliqLrer un
moratoire et pour rregocier corrjoin-
tement avec le FMI et les banques pri-
vées un plan de redressernent qui
favorise le développernent des écor.ro-
mies nationales et évite des nouvel-
les dégradations des conditions de vie
dtr petrple latirro-arrréricairr.

La dette
extérieu re et
la chute des
exportations

Le gor-rvernerrent Zuazo, sensible
;) la pression popul:iire qui lui a per-
nris cle prenclre Ie pouvoir, mais près
égalenrer-rt c1e l'oligarchie "nationa-
liste", tente de f:rire forrclionner l'éco-
ltorrrie drr p,rys f,rce,r rrne \ilu,tliun
presqLre irnpossible. Le pays a une
dette externe de $ 4.7 milliards (US)
qLri, bien qLre petite par rapport à celle
des voisins collnre le Brésil et
l'Argentine, constitue Lt n taux
cl'er-rdettenrent extenre par habitant (le
pays a 6 rlillions d'h.rbitants) parmi
les plus élevés au ntonde. La dette a

été prirrcipalement contractée par les
golrvernerrents rn ilitaires lors des
années I 970 afin de financer l'achat
d'arnrentents pour les forces armées
et des inrportations cle lr-rxe pour l'oli-
ga rch ie.

Le retour à la clénrocratie a cclinciclé
avec ulte chute des revenrrs prove-
nernt des exportatiolrs, chute qui
s'explique par l'épuisenrent cles res-
sources pétrol ières et l'effond rernent
dLr prix rnonclial cle l'étain, source de
Z0ul, cles devises étrangères gagnées
par la Bolivie. l! s'ensLrit qr-re la tot;i-
lité des revenus annuels d'exportation
de la Bolivie (enviror-r g 700 nrillions)
ne couvre rnênre pas les deux tiers
des obligations à I'étranger elr terme

de renrboursenrent de la dette et paie-
nrent cles intérêts. Face à cette situa-
tion insolLrble et pressé par la COB,
qui refuse de voir appliqlrer les mesu-
res cl'ar-rstérité draconiennes que le
FMI voulait clue le goLlvenrement
adopte, ce dernier a opté pour Lln

moratoire unilatéral du renrbourse-
nrent de la dette, et est deverrr-r le pre-
rnier pays à prendre cette décision.

Les pressions du FMl, des banques
et des gouvernements étrangers (sur.
toLrt anréric;rir.rs) n'ont pas cessé
depuis, et la Bolivie a elle-même rerr-
contré un refus cle tout nouveau cré-
dit poLr r l'achat de biens et
éqr-ripernents irnportés, à défar-rt d'un
accord avec le FMl.

Des grèves contre
l'autorité

Dans une tentative de satisfaire aux
exigences du FMI et de créer des con-
ditions favorables à l'investissernent
privé, le gouvernellent Siles a décrété
une série de dévaluations de la mon-
naie nationale de sorte que le peso,
qLri s'échangeait à 25 au dollar US en
.i 981, s'échangeait en février B5 à
enviror.r I50,000 aLr dollar. L'objectif
de ces clévaluations était de rendre les
produits boliviens moirrs chers à
I'étranger, à condltion que les coûts
cle production n'augmentelrt pas au
même rytl'rnre que la dévaluation. La
COB a cependant refusé que la classe
or,rvrière et la paysannerie paient le
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SESSION DE FORMATION
* Ce qu'il est
* Sa politique
* Ses effets

'< Réaction des pays du Tiers-Monde
* Riposte des travailleu rs et des travailleuses

dans les pays affectés
* Le Brésil Les effets du FMI sur la politique du

pays - riPoste

Personnes ressources:
Angelina de Oliviera, CEDAC, Brésil
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Pierre Beaulne, CEQ
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Lieu: sous-sol CSN, 1601 de Lorimier, Montréal
Date: samedi, 27 avril 1985, t hres-17 hres
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